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a.  Centre d’économie 
et sociologie appli-
quées à l’agriculture 
et aux espaces ruraux, 
INRA-ENESAD, Bât. 
« Les Longelles », 
26 boulevard du 
Dr Petitjean, BP 87999, 
21079 Dijon Cedex
b.  Hessisches 
Ministerium für 
Umwelt,ländlichen 
Raum und Verbrau-
cherschutz, Mainzer 
Str. 80 D, 65189 
Wiesbaden

Les contacts

L
’année 2000 a marqué l’émergence du 
2e pilier au sein de la Politique agricole 
commune (PAC). Pour la nouvelle période 
de programmation 2007-2013 se sont 

engagées des négociations qui ont abouti en 
septembre 2005 à un nouveau Règlement de 
développement rural (RDR), soutenu par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural 
(FEADER). Celui-ci apparaît dans un contexte de 
remise en question de la PAC et plus spécifi que-
ment du 1er pilier : confrontation aux exigences 
des négociations de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC), contradiction avec les 
objectifs de durabilité (Kroll, 2005) et de cohé-
sion européenne (Shucksmith, 2005 ; Trouvé 
et Berriet-Solliec, 2005). Le 2e pilier est alors 
souvent avancé comme un outil de compensa-
tion des effets induits par ce 1er pilier (Buckwell, 
1997 ; Commission européenne, 2004). Mais il 
est aussi soumis à des critiques et des attentes 
fortes en matière de politique européenne de 
développement rural, qui ont émergé lors de la 
conférence de Cork en 1996, puis à Salzbourg 

en 2003 et enfi n dans le cadre des évaluations 
du RDR (Commission européenne, 2004). 

Dans un tel contexte, le nouveau RDR tente 
d’apporter des réponses et nous éclaire sur les 
évolutions en cours. Mais du fait des marges 
de manœuvre laissées aux États membres et 
régions1, la future politique du 2e pilier ne peut 
être comprise qu’en intégrant dans l’analyse les 
choix infra-européens. À l’heure de la rédaction 
de l’article, ces choix apparaissent incertains : le 
calendrier ne permet pas de disposer dès à présent 
des programmes de développement rural (dont 
les premières versions sont prévues en 2006), ni 
même des plans stratégiques nationaux2. Mais 
des éléments nous éclairent sur les évolutions 
possibles : les positions nationales dans les 
négociations sur le FEADER, les réactions face 
au nouveau RDR, enfi n les choix de mise en 
œuvre qui se profi lent dans chaque territoire. 
Nous nous appuierons sur des rapports euro-
péens et nationaux et sur nos propres enquêtes3. 
Cette vision sera nécessairement partielle car 

Aurélie Trouvé a et Claudia Gottschalck b

Le futur FEADER : un tour d’horizon européen 
des perspectives d’application

1.  Indiquons dès à présent que les régions représentent ici le premier niveau sub-national disposant de ses propres 
personnel et budget et qui doit prendre en charge les intérêts de la population de cet espace (Delcamp et Loughlin, 
2002). Elles comprennent par exemple les Länder allemands et les nations britanniques (Écosse, Irlande du Nord, 
Pays de Galles), l’Angleterre étant diffi cilement considérée comme telle, étant donnée sa taille. Celle-ci comprend 
elle-même 8 régions.
2.  À l’heure de nos enquêtes, des points importants restent non tranchés : la répartition budgétaire entre axes et 
mesures et dans beaucoup de cas les modalités de mise en œuvre. En effet, les États membres et régions étaient dans 
l’attente du budget fi nal du FEADER et de sa répartition.
3.  Ces enquêtes sont menées dans le cadre d’un travail de doctorat débuté en 2003 par A. Trouvé au sein du laboratoire 
CESAER (INRA-ENESAD). Les régions enquêtées sont l’Alsace, les Pays-de-Loire et Rhône-Alpes pour la France, la région 
anglaise Nord-Est et l’Écosse pour le Royaume-Uni, les régions de Hesse et du Schleswig-Holstein pour l’Allemagne.



238

  I
ng

én
ie

ri
es

 n
° 

Sp
éc

ia
l F

EA
D

ER

sous-tendue par des analyses issues des territoi-
res pour lesquels nous avons des informations. 
Nous développerons une comparaison entre la 
France, le Royaume-Uni et l’Allemagne – plus 
particulièrement le land de Hesse4. Dans une 
première partie, nous mettrons en regard les choix 
nationaux et régionaux avec des attentes qui ont 
été exprimées à Cork, Salzbourg et dans les éva-
luations du RDR. Dans une seconde partie, nous 
envisagerons les futurs possibles pour la politique 
du 2e pilier d’ici 2013.

Les perspectives d’application 
du FEADER : une réponse aux 
attentes de Cork et Salzbourg ?
En 1996 à Cork, puis en 2003 à Salzbourg, se 
sont tenues des conférences européennes sur le 
développement rural. Des attentes fortes y ont 
été exprimées, visant directement le 2e pilier 
de la PAC. Ces attentes concernent à la fois les 
perspectives budgétaires de la PAC, la répartition 
des fonds entre les différents objectifs, le degré 
de subsidiarité et une progression dans la mise 
en œuvre en termes de simplifi cation, cohésion, 
ciblage et innovation.

Perspectives budgétaires de la PAC 
et liens entre 1er et 2e piliers
Une réelle politique européenne de dévelop-
pement rural ne peut exister que si un budget 
conséquent y est consacré. Or, les négociations 
du dernier sommet européen de décembre 2005 
ont abouti à un accord en « demi-teinte » pour 
le budget global européen, fi xé à 1,045 % du 
produit intérieur brut (PIB). Ce qui est bien loin 
de la proposition de la Commission européenne 
(ou encore du Parlement européen), mais au-
dessus de celle des 6 pays contributeurs nets. 
Le budget FEADER n’obtient qu’une portion 
congrue : 69 millions d’euros, montant bien 
inférieur aux 88 millions d’euros proposés par la 
Commission européenne, tandis que le 1er pilier 
n’est pas touché5. 

En outre, l ’ incerti tude est grande pour 
l’après 2008 : l’engagement de revoir la part bud-
gétaire attribuée à la PAC aura vraisemblablement 
des implications importantes vis-à-vis du 1er pilier 
mais aussi du 2e, qui en dépend inévitablement. 
Et si l’on s’en tient aux réformes en cours, d’autres 
questions émergent : quelles seront les consé-
quences à terme du découplage des aides concer-
nant la spécialisation et la concentration des 

activités agricoles, l’évolution du nombre d’agri-
culteurs, la restructuration agricole ? Mais surtout, 
quelles pourraient être les conséquences d’un 
démantèlement du 1er pilier à partir de 2008 ? 
Autant de questions qui infl uenceront sans nul 
doute une politique du 2e pilier souvent vécue 
comme une politique d’accompagnement du 1er. 
D’ores et déjà se dégage nettement, dans le cas du 
Royaume-Uni, une volonté forte de remplacer à 
terme le 1er pilier par le 2e. Ce qui n’est pas sans 
conséquences sur la manière dont il est envisagé 
d’appliquer le 2e pilier sur la période 2007-2013 : 
l’objectif est d’atteindre avec des soutiens massifs 
– la modulation attendue pourrait être de 20 % 
– une très grande majorité des agriculteurs via des 
mesures essentiellement agro-environnementales, 
organisées en 2 niveaux, dont le premier serait 
faiblement contraignant. 

Vers plus de multisectorialité ?
Dans le nouveau RDR, des pourcentages mini-
maux pour chaque axe sont fi xés pour assurer 
des stratégies plus équilibrées : 25 % pour le 2e 
(environnement et espace rural), 10 % pour le 
1er (compétitivité des secteurs agricole et fores-
tier) et le 3e (qualité de la vie en milieu rural et 
diversifi cation de l’économie rurale), 5 % pour le 
4e (approche LEADER). Certes, certains y verront 
une faiblesse relative du pourcentage minimum 
à respecter, et du peu de mesures qui poussent 
à la multisectorialité (Dwyer, 2005), notamment 
en relation avec les revendications de Cork et 
Salzbourg pour une plus grande ouverture des 
soutiens à l’ensemble des acteurs ruraux. Les 
pourcentages minimaux sont d’ailleurs plus 
faibles au fi nal que ceux proposés initialement 
par la Commission européenne. Cependant, le 
seuil de 10 % pour l’axe 3 consisterait en un 
renforcement signifi catif de son poids budgétaire 
dans la plupart des pays. Jusqu’à présent, seuls 
l’Allemagne et les Pays Bas ont atteint ce taux 
(Dax, 2005). Pour tous les États membres qui 
sont éloignés de ce seuil (dont entre autres, la 
France, le Royaume-Uni, l’Autriche, l’Italie), il 
s’agirait donc de réaliser un effort important de 
désectorisation des soutiens. 

Dans la même logique, il y aura désormais 
la possibilité de verser des paiements agro-
environnementaux à des non-agriculteurs6. 
L’Allemagne s’était déjà prononcée pour une 
ouverture possible des mesures agro-environ-
nementales aux acteurs non agricoles (BMVEL, 
2005). La région de Hesse prévoit ainsi d’ouvrir 

4.  Les plans de 
développement 
rural allemands sont 
régionalisés.

5.  Cependant la 
modulation est 
devenue obligatoire 
depuis la réforme de 
la PAC 2003, à hauteur 
de 5 % en 2007.

6.  Dans le nouveau 
RDR, dans le 
chapitre sur les 
paiements agro-
environnementaux, 
il est bien précisé 
(ce qui est 
nouveau) : « Lorsque 
la réalisation 
des objectifs 
environnementaux 
le justifi e, les 
paiements agro-
environnementaux 
peuvent être 
accordés à d’autres 
gestionnaires de 
terres. »
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une majorité de ses paiements agro-environ-
nementaux à d’« autres exploitants de terres » 
(« andere Landbewirtschafter »), en le justifi ant 
par une régression des surfaces gérées par les 
agriculteurs. La part du budget alloué au 3e axe, 
comme l’ouverture de mesures des autres axes 
vers le monde non agricole, seront des signes 
forts de cette désectorisation souhaitée à Cork 
puis Salzbourg. Les niveaux de programmation 
et de mise en œuvre infl uenceront sans doute 
ces choix : ainsi l’Association des régions de 
France, tout comme l’Assemblée des départe-
ments de France, se positionnent résolument 
pour un renforcement de l’axe 3. Pour l’heure, 
les procédures de consultation pour élaborer les 
plans de développement rural, qui ont inclus les 
acteurs ruraux au sens large dans tous les pays et 
régions que nous avons observés, conforteraient 
l’idée d’une politique plus multisectorielle. 

D’ores et déjà, des territoires souhaitent renfor-
cer cette orientation. C’est le cas de la région de 
Hesse, qui a une longue tradition des mesures 
d’axe 3 (programme de développement des 
villages, LEADER depuis 1992), et souhaite les 
renforcer. Face à un fort recul démographique 
dans ses zones rurales et à des problèmes d’infras-
tructures, les mesures de l’axe 3 constitueraient 
un levier puissant de renforcement structurel et 
d’amélioration du marché de l’emploi, via par 
exemple de nouveaux soutiens importants à la 
diversifi cation de l’économie rurale. Mais si des 
territoires qui expérimentaient déjà cette désec-
torisation souhaitent renforcer cette orientation, 
on ne peut généraliser une telle tendance. Les 
pressions exercées par certains États membres 
pour abaisser le pourcentage de l’axe 3, ne pré-
sagent pas d’un changement profond des logiques 
à l’œuvre. De même, beaucoup de pays, au 
premier rang desquels la France et les nouveaux 
États membres, ont demandé la suppression de 
la réserve budgétaire permettant de fi nancer les 
« bons élèves » de LEADER. Sur ce point, les 
nouveaux États membres pâtissent également de 
leur peu d’expérience en la matière7. 

Enfi n, malgré la fi xation de seuils minimum par 
axe, on peut s’attendre à un maintien, voire un 
renforcement, des divergences nationales et ré-
gionales. D’ores et déjà, il est admis que la part 
réservée aux axes 1, 3 et 4 sera la plus faible 
possible au Royaume-Uni. Grâce à la modulation, 
reversée sur les mesures agro-environnementales, 
le pourcentage de l’axe 2 représenterait plus de 
85 % du budget du 2e pilier, comme dans la 

période précédente (Berriet-Solliec et al., 2006). 
L’Allemagne a quant à elle émis des réserves sur 
l’axe 1, si le budget FEADER venait à être réduit. 
Ces réticences tranchent avec les positions for-
tes d’autres États sur l’axe 1, en particulier pour 
défendre les prêts bonifi és (France et Belgique 
notamment)8. Il semble se dessiner la même confi -
guration que nous avions observée à l’échelle de 
61 régions européennes (Berriet-Solliec et al., 
2006) : une opposition nette entre des territoires 
tournés essentiellement vers l’axe 2, soucieux de 
rémunérer les exploitations agricoles pour des 
actions environnementales, et d’autres tournés 
vers l’axe 1, plus soucieux de la modernisation et 
de la restructuration de leurs structures agricoles 
et agro-alimentaires, l’axe 3 restant relativement 
marginal. Ces divergences se retrouvent dans 
la question des aides aux zones défavorisées, 
certains soutenant, sur proposition de la Com-
mission européenne, un zonage uniquement sur 
critères physiques (Suède, Pologne, Finlande, 
Autriche), dans une conception environnemen-
tale du 2e pilier, d’autres soutenant également des 
critères socio-économiques (France, République 
Tchèque, Estonie).

Subsidiarité et partenariat
Le principe de subsidiarité, ancré dans le traité de 
l’UE mais aussi dans le futur RDR, vise à assurer 
une prise de décision la plus proche possible du 
citoyen en vérifi ant constamment que l’action à 
entreprendre à un niveau donné est justifi ée par 
rapport aux possibilités qu’offrent les échelons 
inférieurs. En réalité, les marges de manœuvre 
nationales apparaissent affaiblies dans la période 
à venir : fi xation d’orientations stratégiques com-
munautaires en plus du RDR et élaboration de 
plans stratégiques nationaux, contenu plus précis 
de certaines mesures dans le RDR, pourcentages 
minimums à respecter par axe. Contrairement aux 
souhaits émis à Salzbourg, davantage de mesures, 
plus détaillées, sont présentes dans le RDR. Ceci 
pourrait empêcher certaines actions intéressan-
tes de voir le jour, du fait de conditions trop 
contraignantes (Dwyer, 2005). Mais, à l’inverse, 
un tel cadrage permet d’éviter des distorsions de 
concurrence et d’avoir une effi cacité plus grande 
du 2e pilier : c’est en tout cas sur ces arguments 
que le Royaume-Uni et les pays du Nord de 
l’UE soutiennent des contraintes européennes 
renforcées.

La subsidiarité passe également par la partici-
pation des acteurs locaux. Nous avons déjà mis 

7.  Le pourcentage 
minimum pour l’axe 4 
a d’ailleurs été 
diminué à 2,5 % pour 
les pays d’Europe 
centrale et orientale 
(PECO).

8.   La Commission 
européenne avait 
souhaité dans un 
premier temps les 
supprimer par souci 
de simplifi cation.
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en évidence le renforcement des régions euro-
péennes dans la programmation et/ou la mise en 
œuvre des plans de développement rural (situa-
tion cependant très hétérogène selon les pays) 
(Trouvé, 2006). Pour autant, une telle tendance 
n’apparaît pas clairement pour la future période. 
Certes, l’Espagne souhaite davantage régionaliser 
le 2e pilier en imitant le système allemand actuel9. 
Mais les systèmes les plus régionalisés rencon-
trent des limites : l’Italie pourrait re-nationaliser 
les plans de développement rural (aujourd’hui 
régionaux) par souci d’effi cacité budgétaire10 
et de respect des pourcentages minimaux pour 
chaque axe. Malgré une tendance générale au 
renforcement des prérogatives locales, les États 
traditionnellement centralisés peinent à accepter 
une subsidiarité plus importante. C’est le cas du 
Portugal ou encore de la France : l’hypothèse la 
plus probable pour la mise en œuvre en France 
serait un programme de développement rural 
national avec délégation de gestion régionale 
sur le dernier axe. Encore faudrait-il que cette 
délégation de gestion ait lieu vers les conseils 
régionaux et non les préfectures de régions pour 
parler d’une réelle décentralisation. La façon 
dont se sont déroulées les consultations, menées 
au niveau national, tranche d’ailleurs avec les 
débats menés au niveau régional en Allemagne 
et en Espagne (à l’exemple du congrès du monde 
rural en Catalogne). De la même façon, la nation 
anglaise, malgré des discours prometteurs sur la 
régionalisation, restera fortement centralisée, du 
moins pour l’axe 2, qui représenterait plus de 
85 % des fonds. Seuls les axes 3 et 4 verraient le 
renforcement du niveau régional, non pas via des 
régions élues – qui n’existent pas – mais via des 
agences régionales, les « Regional Development 
Agency » – ces agences sont certes fi nancées 
par le gouvernement anglais mais restent indé-
pendantes11.

Enfi n, le principe de subsidiarité s’accompagne de 
l’idée d’une participation aux politiques publiques 
du niveau le plus local, celui des petites régions 
et territoires de projet. L’insertion de LEADER 
dans le 2e pilier est évidemment un signe fort 
pour la prise en compte de cette échelle de mise 
en œuvre. D’ores et déjà, des États membres et 
régions envisagent de l’intégrer dans l’ensemble 
des 3 axes. La région de Hesse s’interroge par 
exemple pour ne subventionner les mesures agro-
environnementales que si elles sont sous la forme 
de projets LEADER. De manière générale, le ren-
forcement de LEADER semble être réclamé par des 
acteurs locaux qui y voient un moyen de conforter 

leurs marges de manœuvre dans le cadre du 
2e pilier (Calland et al., 2005). Ce renforcement 
est attendu dans les États membres (Allemagne, 
Irlande, Luxembourg, Italie, Finlande, Autriche 
ou encore Suède) où les plans de développe-
ment rural actuels contiennent déjà des mesures 
s’apparentant à l’esprit des programmes LEADER 
(Dax, 2005). Mais la question d’une participa-
tion à la fois des non-agriculteurs et agriculteurs 
dans les sphères de débat et de leur intégration 
conjointe dans les bénéfi ciaires des actions reste 
posée. Ainsi, les autorités catalanes tirent un bilan 
relativement négatif des expériences PRODER12 

(Calland et al., 2005), de la même façon que les 
autorités du Schleswig Holstein ont déploré une 
trop faible intégration des question agricoles dans 
leurs programmes LSE (Ländliche Struktur-und 
Entwicklungsanalyse) (Trouvé, 2005). 

Renforcer les niveaux locaux peut aussi être un 
moyen, dans un contexte de réduction des fonds 
nationaux et européens, de reporter le poids 
budgétaire du 2e pilier sur les niveaux inférieurs, 
notamment des mesures qui ont un coût de ges-
tion relativement supérieur, comme en France et 
en Angleterre pour les axes 3 et 4, ou de réduire 
globalement les fi nancements, comme dans la 
région de Hesse, où la « territorialisation » des 
mesures agro-environnementales sous forme 
de projets permettrait de sélectionner davan-
tage les bénéfi ciaires, mis en concurrence. Les 
décisions récentes qui ont abouti à un budget 
FEADER réduit conduisent à privilégier ce type 
d’hypothèse. 

Enfi n, aux côtés du principe de subsidiarité, celui 
de « partenariat », qui existait depuis longtemps 
dans les politiques régionales européennes, 
apparaît nouvellement dans la PAC, via le futur 
règlement du 2e pilier : l’article 6 défi nit la par-
ticipation à toutes les étapes de la mise en place 
du FEADER et élargit les partenaires aux organi-
sations de la société civile et non gouvernementa-
les13. Une dimension spatiale est ajoutée, puisque 
les partenaires doivent être les plus représentatifs 
au niveau national, régional et local. Certains 
territoires en ont profi té pour faire évoluer leurs 
pratiques. Ainsi, la région de Hesse a davantage 
anticipé l’information et les consultations des 
partenaires économiques et sociaux, avec un plus 
grand souci de transparence, de structuration et 
de formalisation des débats. Quand, pour la pré-
paration de 2000-2006, il s’agissait de demander 
aux partenaires de simples avis écrits, pour 2007-
2013 des conférences-débats ont été organisées à 

9.  Le système 
comprend des plans 
de développement 
rural régionaux, 
encadrés par des 
co-fi nancements 
nationaux sur 
certaines mesures.

10.  Le dégagement 
d’offi ce en année 
n + 2 pose en effet 
des problèmes 
supplémentaires 
dans un système 
régionalisé (diffi culté 
de ventilation des 
fonds non utilisés par 
certaines régions).

11.  Ces agences, 
en charge du 
développement 
économique régional, 
sont pilotées par un 
conseil réunissant des 
acteurs représentant 
les entreprises, 
les organisations 
publiques et la société 
civile. Pour en savoir 
plus à ce sujet, voir : 
WARD, N. et al., 2003, 
Rural and Regional 
Development : 
The Role of the 
Development Regional 
Agencies in England, 
Regional Studies, 
vol. 37, n° 2, p. 201-
214.

12.  Projet de 
développement rural.

13.  Notamment 
environnementales et 
promouvant l’égalité 
entre les hommes et 
les femmes.
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un niveau décentralisé. Pendant toute la période 
de la programmation, les partenaires seront 
également informés et consultés par les unités 
responsables des mesures, et le projet fi nal sera 
présenté et débattu lors d’une grande séance. Une 
« plate-forme internet » sera disponible pour les 
remarques des partenaires. Enfi n, des comités 
de suivi regroupant les partenaires seront mis en 
place par thème. Mais reste à savoir les consé-
quences réelles de ces larges consultations en 
matière de programmation. Ainsi, malgré les plus 
grandes ouverture et transparence des consulta-
tions, et bien que cela ait été une revendication 
forte de beaucoup d’acteurs consultés, il n’est pas 
prévu en Angleterre et en Écosse pour les axes 1, 
3 et 4 de parts budgétaires plus importantes que 
celles exigées par le RDR.

Simplifi cation, cohésion, ciblage 
et innovation
Les conférences de Cork et Salzbourg ont vu 
émerger d’autres souhaits. En particulier, la 
création d’un fonds unique pour la politique de 
développement rural répond aux diffi cultés de 
gestion des territoires d’objectif 1, pour lesquels 
les aides du 2e pilier proviennent de fonds diffé-
rents, aux modalités variables. Mais la lourdeur 
supplémentaire prévue par le nouveau RDR en 
matière d’évaluation et de contrôle risque d’avoir 
un effet inverse. La question de la simplifi cation 
est directement liée à celle de la cohésion, puis-
que les premiers touchés sont les États membres 
et régions moins pourvus en capacités administra-
tives. La cohésion risque par ailleurs d’être mise 
à mal par l’exclusion du dispositif d’objectif 1 de 
territoires espagnols, portugais, grecs, irlandais 
ou encore italiens, qui s’attendent à toucher une 
enveloppe européenne plus faible au titre du 
développement agricole et rural, mais surtout 
à subir des taux de cofi nancement nationaux 
rehaussés. Il y a donc le risque que ces territoires 
ne puissent pas utiliser l’ensemble des fonds qui 
leur sont alloués, faute de moyens administratifs 
pour mettre en œuvre les mesures du 2e pilier et 
de moyens budgétaires pour cofi nancer la totalité 
de l’enveloppe européenne allouée. Notons que 
d’ores et déjà une solution consiste, pour certains 
pays concernés par cette cohésion (comme le 
Portugal ou la République Tchèque), à supprimer 
les mesures les plus gourmandes en matière de 
gestion (Calland et al., 2005). 

La simplifi cation relève également d’un ciblage 
des mesures, souhaité par la plupart des États 

membres et régions. Ce recentrage est lié en 
partie à la faiblesse attendue des fonds du 2e pi-
lier : moins de fonds seront ventilés sur moins de 
mesures. Le ciblage passe aussi par une restriction 
des bénéfi ciaires, à l’image du Portugal, qui après 
avoir mené une politique de soutien des revenus 
et d’accroissement du capital de toutes les exploi-
tations agricoles, souhaite à présent subven-
tionner prioritairement les productions les plus 
compétitives. Une telle orientation correspond 
à un soutien à la compétitivité sur les marchés 
mondiaux d’une agriculture relativement peu 
restructurée. Mais notons que ne pas cibler les 
aides peut également correspondre à une même 
logique de soutien indirect à la compétitivité 
internationale : dans des États membres et régions 
comme l’Écosse, la France ou la République 
Tchèque, les mesures du 2e pilier, majoritairement 
issues de l’axe 2, sont un moyen de subventionner 
en masse l’agriculture, notamment l’élevage, avec 
des contraintes peu importantes. 

Ceci nous amène à la question de la durabilité 
environnementale : le futur FEADER sera-t-il l’oc-
casion d’un renforcement des contraintes d’accès 
aux aides ? La Commission européenne a souhaité 
renforcer les conditions de versement des mesures 
agro-environnementales au-delà des « écocondi-
tions » du 1er pilier. Mais différents États membres, 
dont la France, s’y sont opposés, réussissant à faire 
avorter cette proposition14, avec un rôle détermi-
nant des organisations professionnelles agricoles. 
En ce sens, le futur FEADER représente un échec 
sur le plan de la durabilité environnementale. 
Seuls quelques cas isolés, indépendants des 
lignes européennes, présagent de changements 
potentiels, comme la Catalogne, qui souhaite à 
présent soutenir le goutte-à-goutte dans un souci 
d’économie d’eau, dans le cadre des aides aux 
infrastructures agricoles du 2e pilier (Calland et al., 
2005). Le 2e pilier restera sans doute pour la plu-
part des États membres un moyen avant tout de 
maintenir les revenus agricoles et/ou d’augmenter 
la compétitivité sur les marchés mondiaux des 
structures agricoles et alimentaires. Dans cette 
veine, différents pays (France, Espagne, Répu-
blique Tchèque, Danemark, Slovénie, Portugal, 
Autriche, Lettonie) ont refusé que les aides aux 
industries agro-alimentaires soient concentrées sur 
des entreprises aux tailles limitées. De même, les 
mesures agro-environnementales anglaises, dont 
l’objectif est qu’elles touchent une très grande 
majorité des agriculteurs et qu’elles remplacent à 
terme les aides du 1er pilier, seront certainement 
peu contraignantes.

14.  Sauf pour une 
condition relative aux 
intrants, mais avec 
une sanction plus 
faible que celle prévue 
par la Commission 
européenne. 
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Le caractère innovateur des modalités de l’action 
publique est une dernière dimension émanant des 
conférences de Cork et Salzbourg. La contrac-
tualisation en est un exemple. Là encore, les 
perspectives d’évolution sont mitigées : une telle 
modalité est appelée à se développer pour toutes 
ou une partie des aides du 2e pilier, comme en 
Écosse avec les Land Management Contracts 
(contrats avec un exploitant ou une communauté 
qui engloberaient toutes ou une partie des mesu-
res du 2e pilier), ou en Catalogne avec les contrats 
globaux d’exploitation. Mais paradoxalement, ce 
type de modalité semble s’essouffl er là même où 
l’expérience est la plus ancienne, comme pour 
les contrats d’agriculture durable (ex contrat 
territorial d’exploitation) français.

Les perspectives d’application 
du FEADER : les scénarios possibles 
à l’échelle européenne

Quelques éléments de méthode
En règle générale apparaît un fort décalage entre 
d’un côté les critiques et les attentes fortes envers 
la politique du 2e pilier, portées par les confé-
rences de Cork et Salzbourg, et suivies par le 
discours ambitieux de l’Union européenne (CE, 
2004), et d’un autre côté les moyens fi nalement 
disponibles et les choix politiques qui sont faits. 
Au-delà de ce constat, ces premières informations 
ne peuvent attester une évolution claire de l’ap-
plication du FEADER et les jeux restent ouverts. 
La politique du 2e pilier reste dépendante d’un 
certain nombre de variables qui peuvent évoluer 
différemment. Ceci nous amène à nous intéres-
ser à la construction de scénarios exploratoires, 
traçant les trajectoires possibles de la politique 
du 2e pilier sur l’horizon 2007-2013. Ces scéna-
rios généraux sont des images virtuelles dont les 
traits sont volontairement grossis. Cependant, 
on remarquera qu’on peut trouver aujourd’hui, 
selon les territoires, des prémices de chacun 
d’entre eux. Nous ne prétendons pas réaliser un 
réel travail de prospective, pour lequel il aurait 
fallu une vision à long terme. Nous ne pourrons 
donc envisager de variation très forte des espaces 
agricoles et ruraux en plus du prolongement de 
tendance. Par ailleurs, nous ne procédons pas à 
une recherche exhaustive des variables impli-
quées via la consultation d’experts. 

Pour autant, nous nous appuyons sur quelques 
éléments tirés des méthodes de prospective 

(Jouvenel, 1999). Nous regroupons en trois sous-
systèmes les variables : le contexte géopolitique 
et socio-économique européen, l’agriculture et 
les espaces ruraux, les rapports de forces entre 
les acteurs institutionnels. Chaque sous-sys-
tème correspond à plusieurs scénarios partiels 
possibles. Selon leurs différentes combinaisons, 
quatre scénarios généraux peuvent être repérés. 
À cette étape, nous nous inspirerons notamment 
des travaux de Lacombe et Guiheneuf (2000) sur 
l’agriculture et de Perrier-Cornet et Soulard (2005) 
sur les espaces ruraux. 

Un scénario du « tout-agricole »
Nous sommes ici dans un scénario tendanciel 
de continuation du système en place. L’Union 
européenne n’opère pas de changements majeurs 
dans ses institutions et dans la répartition de son 
budget. Les espaces ruraux sont toujours marqués 
par une vision productive et agricole des activités 
(Hervieu et Perriet-Cornet, 2002). Selon une logi-
que d’adaptation, les systèmes productifs agrico-
les et la PAC sont reconduits dans leurs principes 
(Lacombe et Guiheneuf, 2000). Le 1er pilier reste 
central. La profession agricole garde un poids 
politique important dans la très grande majorité 
des territoires européens15, et mène une politique 
de cogestion au niveau des États membres et de 
l’Union européenne, qui restent les échelons 
essentiels de décision en matière de politique 
agricole et de développement rural.

Dans une telle confi guration, les aides du 2e pilier 
sont centrées autour du développement agricole 
et restent un moyen d’accompagner la politique 
du 1er pilier. Par ailleurs, les fonds FEADER peu 
importants sont restreints au secteur agricole, 
avec concentration des fonds sur les axes 1 ou 2 
(avec des mesures peu contraignantes, type aides 
aux zones défavorisées ou à l’extensifi cation). 
L’absence de réel renforcement des régions dans 
la politique de 2e pilier conforte la faiblesse de 
l’axe 3. LEADER reste une action soit marginale, 
soit investie peu à peu par des intérêts agricoles 
faiblement en lien avec les intérêts ruraux au sens 
large. Peu d’innovations sont mises en œuvre 
dans les modalités (par exemple : contractuali-
sation, sphères de débat entre acteurs agricoles 
et non agricoles), qui auraient notamment permis 
de nouveaux liens entre agriculture et société. 
Notons qu’un tel scénario peut également cor-
respondre à une politique du 1er pilier fragilisée, 
avec des soutiens au revenu et à la production 
agricole reportés sur le 2e pilier. 

15.  On pourrait 
rétorquer que d’ores 
et déjà, dans certains 
États membres, cette 
profession agricole est 
bien moins infl uente 
qu’avant. C’est vrai 
dans une certaine 
mesure pour un État 
membre comme le 
Royaume-Uni. Encore 
que cela est faux pour 
l’Écosse. Même en 
Angleterre, le syndicat 
agricole majoritaire 
garde un pouvoir 
d’infl uence certain : 
ainsi le 2e pilier, 
censé remplacer 
progressivement le 
1er pilier, devrait être 
ouvert à un maximum 
d’agriculteurs, sans 
conditions d’éligibilité 
trop contraignantes.
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Un scénario de mise en concurrence 
des économies rurales
Ce scénario s’appuie sur l’hypothèse d’une 
Europe libérale, mais aussi de diffi cultés socio-
économiques croissantes en Union européenne. 
La PAC est peu à peu démantelée, notamment à 
l’échéance 2008 : le soutien de l’agriculture n’est 
plus une priorité pour une Europe fragilisée poli-
tiquement et économiquement, mais également 
n’est plus une priorité pour les États et régions. À 
cela s’ajoutent des diffi cultés du secteur agricole 
confronté à un « ordre industriel » (Lacombe et 
Guiheneuf, 2000) et une concurrence interna-
tionale accrue, avec l’émergence de puissances 
agricoles comme la Chine ou le Brésil. On assiste 
à un effondrement du secteur agricole. De ce fait, 
l’infl uence de la profession agricole décroît à tous 
les niveaux de décision. Ces niveaux de décision 
connaissent eux aussi des transformations : l’af-
faiblissement des prérogatives européennes et le 
recentrage des compétences étatiques conduisent 
à renvoyer à l’échelon inférieur la responsabilité 
des aides agricoles et rurales. Les acteurs locaux 
deviennent donc des acteurs centraux. 

Mais les échelons inférieurs n’ont ni les moyens 
fi nanciers, ni les moyens administratifs et régle-
mentaires d’un véritable politique agricole, et lui 
préfèrent un soutien global des économies rurales. 
D’autant plus que face à une montée en puissance 
des grandes villes, on assiste à l’affaiblissement 
d’une politique régionale qui puisse assurer une 
cohésion entre les grandes villes et les territoires 
moins denses avoisinants. Il est donc indispensable 
pour le développement rural de puiser le peu de 
ressources disponibles dans le cadre du 2e pilier. 
L’axe 3 et LEADER prennent donc de l’ampleur. De 
moins en moins de fonds sont versés aux acteurs 
agricoles dans le cadre du 2e pilier, qui comptent 
essentiellement sur la politique du 1er pilier. Les 
soutiens pour le secteur agricole (axes 1 et 2) 
comme pour les autres secteurs (axe 3) sont distri-
bués dans une logique de projets mis en concur-
rence, ce qui permet de davantage sélectionner et 
restreindre les bénéfi ciaires. Les fonds sont ciblés 
sur un minimum de mesures par souci de simpli-
fi cation (manque de ressources administratives) et 
pour atteindre un seuil d’effi cacité suffi sant. 

Un scénario de renforcement 
d’une politique communautaire 
de développement rural 
Nous sommes ici dans l’hypothèse d’une Europe 
politiquement forte dont les prérogatives budgé-

taires et réglementaires sont renforcées. La cohé-
sion européenne est favorisée par des politiques 
régionales effi caces et qui disposent d’un budget 
suffi sant. On assiste à une transition générale de 
l’agriculture vers la production de qualité et les 
services rendus à la population rurale (Lacombe et 
Guiheneuf, 2000). La PAC est non pas démantelée 
mais réformée, avec un 1er pilier soit abandonné, 
soit davantage relié au 2e pilier, et un 2e pilier qui 
voit son budget renforcé par les transferts de la 
modulation et une refonte budgétaire en 2008. De 
nouveaux acteurs prennent du poids : ceux de la 
société civile, revendiquant des préoccupations 
environnementales et/ou sociales dans l’espace 
rural, et une profession agricole représentant une 
frange « territorialisée » de l’agriculture. Enfi n, les 
niveaux politico-administratifs locaux obtiennent 
des marges de manœuvre supplémentaires, que 
ce soit à l’échelle des régions politico-adminis-
tratives, comme des petites régions et territoires 
de projet. 

Ce contexte favorise une politique du 2e pilier qui 
crée un lien plus fort entre agriculture et société. 
L’équilibre entre les axes est réalisé dans chaque 
territoire européen. L’axe 3 prend de l’ampleur et 
certaines mesures réussissent aussi bien à toucher 
l’agriculture que les autres secteurs de l’économie 
rurale. La mise en œuvre s’appuie sur des moda-
lités innovantes, notamment avec l’intégration 
de LEADER dans chacun des 3 autres axes, mais 
aussi le développement de la contractualisation. 
Les nouvelles règles établies par le RDR permet-
tent en fi nal une simplifi cation de la mise en 
œuvre du 2e pilier, d’autant plus que les États et 
régions choisissent de cibler davantage quelques 
mesures phares. Ceci favorise la montée en puis-
sance du 2e pilier dans les espaces de la cohésion. 
L’objectif de durabilité environnementale devient 
enfi n un axe fort, avec des contraintes renforcées, 
en matière de conditionnalité comme de contenu 
des aides. La politique du 2e pilier devient l’outil 
principal de réintégration de l’agriculture dans 
l’économie rurale (Lowe et Ward, 1998), comme 
de reconstruction d’un contrat entre agriculture 
et société (Pisani, 2004).

Un scénario de renforcement 
des logiques nationales et régionales
Nous faisons ici l’hypothèse d’un renforcement 
des États nations au détriment de l’Union euro-
péenne. Les institutions européennes sont affai-
blies, de même que la cohésion européenne, 
dépourvue de politiques européennes signi-
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fi catives. Ce scénario voit évoluer différentes 
parties du territoire rural et agricole de façon 
très différenciée, à l’image des zonages imaginés 
par Mahé et Ortalo-Magné (2001) : des zones 
grises d’agriculture compétitive sur les marchés 
mondiaux, des zones vertes d’agriculture multi-
fonctionnelle, enfi n des zones bleues où l’activité 
agricole est peu à peu abandonnée. Dans un 
premier temps, le 1er pilier continue de soutenir 
la spécialisation régionale et la concentration 
croissante des productions agricoles (Chatellier 
et al., 2004 ; Shucksmith et al., 2005) dans les 
« zones grises » d’agriculture compétitive. Dans 
un second temps, la PAC, qui ne peut être recon-
duite dans ses principes en 2008, laisse place peu 
à peu à des politiques agricoles nationales.

Les aides du 2e pilier accompagnent cette spécia-
lisation territoriale. Dans ce scénario, le 2e pilier 
est le support d’une politique géographiquement 
différenciée, soutenant au choix (i) la restructura-
tion et la modernisation des exploitations agrico-
les comme accompagnement d’une politique de 
1er pilier dans les « zones grises », (ii) le maintien 
d’une agriculture « verte » via des aides impor-
tantes aux exploitations respectant un minimum 
de conditions socio-environnementales, (iii) le 
soutien des autres secteurs de l’économie rurale 
dans les « zones bleues » via des montants du 
2e pilier relativement faibles. La proposition ini-
tiale de la Commission européenne concernant 
les pourcentages minimaux pour chaque axe n’est 
pas respectée. Les orientations de chaque État 
membre et région se renforcent, autour de l’axe 1 
dans le premier cas, dans le Nord de la France, 
en Belgique, Espagne ou encore Italie, autour 
de l’axe 2 dans le second cas, au Royaume-Uni, 
dans certains Länder allemands ou en Autriche, 
autour de l’axe 3 dans le troisième cas, dans les 
États membres et régions qui connaissent le plus 
de diffi cultés économiques. 

Dans un contexte de cohésion européenne 
mise à mal, une enveloppe FEADER globale 
peu importante avantage les pays et régions qui 
peuvent compléter abondamment et sans cofi nan-
cement le budget 2e pilier, favorisant la création 
de « zones vertes » suffi samment riches pour 
soutenir une agriculture multifonctionnelle. La 
restriction des différentiels de cofi nancement aux 
nouveaux États membres favorise la création de 
« zones bleues » dans les anciens pays de la cohé-
sion, dont la situation économique ne permet pas 
de rendre prioritaire et de cofi nancer le 2e pilier, 
à des taux devenus plus importants que dans la 

période 2000-2006. Des enveloppes budgétaires 
FEADER, moins importantes que prévues dans les 
nouveaux pays de la convergence, favorisent là 
encore la création de « zones bleues ». D’autant 
plus que l’absence de simplifi cation de la poli-
tique de 2e pilier entraîne des diffi cultés persis-
tantes de gestion dans les zones plus démunies 
en capacités administratives. Enfi n, dans certains 
États-membres régionalisés, une péréquation 
entre régions permet de reverser les fonds non 
utilisés à celles qui les consomment le plus, ce 
qui renforce là encore la concentration des fonds 
2e pilier dans les régions capables de cofi nancer 
abondamment et dans lesquelles existent des 
acteurs dynamiques, bien organisés et capables 
de proposer des projets intéressants.

Nous avons réduit nos propositions à 4 scéna-
rios. D’autres sont envisageables, comme celui 
d’un saupoudrage des aides du 2e pilier sans 
réel ciblage, tentant de répondre au soutien d’un 
maximum d’exploitations comme des autres 
activités rurales et conduisant à une politique 
du 2e pilier sans réelle effi cacité, la politique 
du 1er pilier restant centrale. Il serait possible de 
construire encore d’autres scénarios, qui emprun-
teraient plus ou moins à ceux que nous avons 
brossés. Cependant, notre objectif n’a pas été 
l’exhaustivité, mais de proposer des trajectoires 
schématiques, entre lesquelles se situerait le réel 
devenir de la politique du 2e pilier. Lorsque les 
plans de développement ruraux seront fi nalisés, 
il sera intéressant de comparer de façon appro-
fondie les choix nationaux et régionaux au regard 
de ceux de la période précédente, et d’analyser 
la portée des quatre scénarios distingués dans 
cette étude.

Conclusion
Des éléments développés dans la 1re partie, 
nous tirons un bilan très mitigé des perspectives 
d’application de la future politique du 2e pilier, 
au regard des attentes exprimées à Cork et 
Salzbourg : d’une façon générale, les moyens 
fi nalement disponibles et les choix politiques 
qui sont faits n’y correspondent pas. Des quatre 
scénarios de la 2ee partie, le dernier nous semble 
celui le plus probable, vu les évolutions qui se 
profi lent : (i) une cohésion européenne mise à 
mal par les choix budgétaires ; (ii) une politi-
que de 1er pilier inchangée dans ses principes 
et toujours largement prépondérante, mais qui 
pourrait laisser place à une renationalisation 
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en 2008 ; (iii) une politique communautaire du 
2e pilier affaiblie en général, avec des marges de 
manœuvre européennes restant faibles. Les deux 
premiers scénarios sont plus probables à l’échelle 
de certains territoires nationaux ou régionaux. 
Enfi n, le troisième scénario semble compromis vu 
les éléments que nous venons de rappeler. 

Malgré ce contexte défavorable, une piste 
d’élargissement pourrait être de s’interroger sur 
les conditions d’existence d’une politique du 

2e pilier à part entière, qui ne soit pas uniquement 
compensatrice ou accompagnatrice du 1er pilier. 
Une telle politique dans le contexte d’une remise 
en cause forte de la PAC et de l’absence d’un 
compromis européen stable, serait porteuse d’un 
modèle de développement agricole alternatif. 
Une hypothèse pourrait être qu’une telle poli-
tique s’appuie sur la transition d’une régulation 
sectorielle à une régulation territoriale, dont les 
caractéristiques, les enjeux, mais aussi les limites, 
resteraient à défi nir. ❐

Résumé

La politique du 2e pilier sera renouvelée pour la période 2007-2013. Si les perspectives d’application apparaissent aujourd’hui 
incertaines, les premiers choix nationaux et régionaux nous éclairent sur l’évolution de certains points débattus à Cork, 
Salzbourg et dans les évaluations du Règlement de développement rural : les perspectives budgétaires de la Politique agri-
cole commune, la multisectorialité, la subsidiarité et le partenariat, enfi n une mise en œuvre simplifi ée, ciblée, innovante et 
cohésive. Pour autant, les jeux restent particulièrement ouverts. Différents scénarios sont envisagés, traçant les trajectoires 
possibles de la politique du 2e pilier en 2007-2013 : le « tout-agricole », la mise en concurrence des économies rurales, le 
renforcement d’une politique communautaire de développement rural, enfi n le renforcement des logiques nationales et 
régionales. Nous montrons que c'est le dernier scénario qui apparaît aujourd'hui comme le plus probable.

Abstract

The 2e pillar of the Common Agricultural Policy (CAP) will be renewed for the period 2007-2013. The implementing perspec-
tives in the European territories are only partially known. But the fi rst European, national and regional choices enlighten the 
evolution of some points. These were debated in Cork, Salzburg and assessments of the current 2e pillar policies: budgetary 
perspectives of CAP, multisectorial aspects, subsidiarity and partnership, simplifi ed, targeted, innovative and cohesive im-
plementing. But the future of the 2e pillar policy for 2007-2013 is particularly uncertain. Different scenarios are foreseen: the 
“agrarian-based” scenario, the reinforced competition between rural territories, the response to Cork and Salzburg wishes 
and the reinforcing of national and regional divergences.
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